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Probf!ger le patrimoine 
montrealais : textes internationaux 
et gestion municipale 

Depuis une quarantaine d 'annees, les rencontres internatio­
nales entre experts en patrimoine urbain ont permis Ia mise 

en place d 'un reseau de cooperation et d 'echange. L'identifica­
tion des tran sformations demographiques, socio-economiques et 
politiques, ainsi que !'evolution du regard porte sur Ia ville ont 
souligne les enjeux de Ia conservation et de Ia protection du 
cadre bati . Afin de sensibiliser les gouvernements a Ia problema­
tique du patrimoine, de nombreux tex tes internationaux 
- conventions, chartes, declarations et recommandations - ont 
ete rediges pour favoriser une meilleure prise en compte du pa­
trimoine dans les politiques gouvernementales. Cependant, Ia 
gestion quotidienne du patrimoine reste tres locale. 

On peut done se demander sur queUes bases Ia gestion mu­
nicipale devrait s'appuyer pour proteger son patrimoine, surtout 
lorsque !'on tient compte des nombreux acteurs qui intervien­
nent dans le developpement du milieu urbain 1

• Dans le cas d 'une 
ville comme Montreal, qui ne possede a ce jour aucun site patri­
monial reconnu sur Ia scene internationale et qui ne se trouve pas 
dans une situation politique precaire, !'influence des textes inter­
nationaux sur Ia gestion municipale n 'est pas evidente. Elle n 'est 
peut-etre pas non plus necessa ire. 

Les outils dont Ia ville de Montreal dispose pour proteger 
son patrimoine peuvent etre regroupes en quatre grandes ca te­
gories d'actions' : Ia reglementation, Ia subvention, !'informa­
tion, et Ia propriete et Ia gestion des proprietes municipales' . Les 
mesures proposees visent differents acteurs, les proprietaires, les 
promoteurs, le public et Ia Ville elle-meme. Toutes n 'ont pas Ia 
protection du patrimoine urbain comme finalite, mais les outils 
mis en place cherchent avant tout a fournir un cad re de vie har­
monieux et coherent aux residants, en encadrant l'urbanisme et 
le developpement urbain. 

La protection du patrimoine est essentiellement assuree par 
Ia reglementation etablie par Ia Ville et dont le contenu est en 
partie decide par Ia legislation p rovinciale' . Elle est avant tout 
des tinee aux prop rietaires et aux p romoteurs. Le zonage, ele­
ment central de Ia reglementation montrealaise, a longtemps ete 
!'unique outil de gestion de l'urbanisme a Montreal. La situation 
change en 1991, sous le manda t du maire Jean Dore, alors qu 'un 
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Il l. 2 . La mise en valeur du boulevard Saint-Laurent est un casse-te te. Sa valeur patrimoniale est d'ordre social. faite de Ia 

superposition des couches d'occupation dent temoigne l'affichage, indice de Ia mixite ethnique et sociale . 
(Photo Yona Jebrak) 

plan d 'urba­
nisme est mis 
sur pied. l es 
neuf arrondis­

sements de )a ville sont tous Soumis a des etudes sectorielles et 
un plan directeur est prepare pour chacun. le concept regle­
mentaire est par Ia suite traduit en reglementation d 'urbanisme. 
Cette reglementation peut etre qualifiee de bipolaire puisqu 'elle 
contient, d'une part, une partie normative (les plans de zonage 
avec les reglements sur les hauteurs, les usages, les densites, les 
elements de construction, etc.) et, d 'autre part, une partie discre­
tionnaire (procedure d 'approbation des projets particuliers)'. En 
termes de gestion du patrimoine, J'effet est indirect. La regie­
mentation est destinee a contr6ler les constructions nouvelles et 
non pas a corriger celles qui existent. Elle impose des normes sur 
les hauteurs, les densites, !'implantation des batiments et J'affi­
chage dont les resultats, pour !'ensemble du tissu urbain, sever­
ront a long terme. 

Les hauteurs repondent a plusieurs criteres destines a 
respecter les ca racteristiques du bati montrea lais. D'une part, on 
souhaite encadrer Ia rue et renforcer son ga barit en ev itant des 
ecarts de taille trap importants entre les constructions. D'autre 
part, pour des raisons de confort pour les pietons, on cherche a 
eviter au nivea u de Ia rue les corridors de vent et les zones d'om­
bre perpetuelle. les hauteurs sont categorisees en quatre classes 
types : les petits batiments (duplex et triplex des quartiers resi­
dentiels), les batiments de taill e moyenne (de 6 a 8 etages), les 
tours a burea ux (jusqu'a 120 metres) et les tours contemporaines 
(jusqu'a 200 metres) . De ces categories, troi s plans de zonage sont 
proposes: les hauteurs minimales, le plan normatif (contr6le des 
batiments de moins de 44 metres) et le plan des surhauteurs (les 
batiments de plus de 44 metres) . 

Les densites permettent de contr6ler l'intensi te du develop­
pemen t. Elles influencent ega lement Jes valeurs des terrains. 
L'urbanisme d 'apres-guerre, facilite par des mesures financieres 
avantageuses pour les menages, a favorise le developpement des 
banlieues de faible densite et l'amenagement d 'infrastructures 
de transport. Cela a pour consequence l'etablissement d 'un nou­
veau rapport de forces entre le centre et Ia peripherie des centres 
urbains: les centres-villes se viden t en partie de leur population, 
Ia segrega tion des usages est accentuee et Ia speculation fonci ere 
des terrains centraux a des fin s commerciales et de burea ux fa­
vorise Ia destruction d'anciens secteurs residentiels. Or, si !'on 
souhaite maintenir une vie residentielle au centre-ville ou 
conserver Ia trame urbaine trad itionnelle de Montreal, il fa ut au 
con tra ire favoriser une densite plus importante que celle que !'on 
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trouve en banlieue. Le fait d 'autoriser des densites plus impor­
tantes - en accord bien ev idemment avec les densites environ­
nantes, la reglementation en cours et le caractere architectural 
souhaite- represente ega lement un incitatif financier interessant 
pour les proprietaires et les promoteurs et permet un re tour sur 
l'investissement fait dans la renovation urbaine' . Les differentes 
densites peuvent etre creees en combinant Ia proportion de ter­
rains habitables, les marges arrieres et laterales et les alignements 
de construction. On peut ainsi favoriser une composition urbai­
ne coherente et preserver le caractere des secteurs. 

L'affichage peut rapidement devenir une nuisance visuelle 
s' il n'est pas correctement contr6le. L'imposition de restrictions 
sur sa forme et sa taille permet J'exercice d 'un pouvoir discre­
tionnaire sur l'esthetique de la ville. Dans certains secteurs resi­
den tiels, les grandes affiches sont interd ites ou encore revues 
devan t une commission speciale, comme c'est le cas dans le 
Vieux-Montreal. 

Les programmes particuliers de subventions representent 
une deuxieme categorie de mesures qui ont un effet sur un 
aspect particulier ou !'autre de l'urbanisme montrealais. Genera­
lement crees en collaboration avec le gouvernement provincial 
ou federa l, les programmes visent a aider les proprietaires. Ils 
sont limites dans le temps (souvent jusqu'a epuisement des 
fonds) et destines, en general, uniquement a certains secteurs de 
Ia vill e. De plus, les subventions accordees repondent soit a un 
besoin exprime par Ia population, soit a une nouvelle orientation 
d 'amenagement souhaitee par la Ville. On comprend done que le 
nombre de programmes de subventions peut etre illimite : 
conversion des immeubles, renovation des batiments, moderni­
sa tion des logements, ravalement des fa<;ades, demolition des 
hangars, etc. 

Parmi les differents programmes de subventions, on peut 
citer a titre d 'exemple le programme de subventions a la renova­
tion residen tielle Renove Atout mis en place a l'ete 2000. Ce pro­
gramme complete le programme de renovation des quartiers 
cen traux en subventionnant certains trava ux de renova tion 
ponctuels ou partiels. II vise done !'amelioration de !'habitat. 
Toutle territoire de Ia Ville de Montreal est cible, mais le montant 
des subventions accordees va rie selon les secteurs. Ainsi, les sec­
teurs qui sont egalement subventionnes par le programme de re­
novation des quartiers centraux beneficient de montants 
forfaitaires et maximaux plus importants que les au tres. Pour 
etre admissible, le proprietaire doit posseder un immeuble cons­
truit avant 1982, exclusivement residentiel ou mixte (mais ayant 
au moins un logement) et dont la valeur fonciere (terrain et bati­
ment) n 'excede pas un certain montant. Les travaux admissibles 



HI. 3. « La Catherine )), artere mythique . survil pEmiblement sous Ia pression immobiliere. 

Le cadre biUi ancien ne fait pas l'unanimite dans Ia communaute des affaires qui souhaite 
revaloriser cette «Broadway )> montrealaise . 

(Photo Yona JE!brak) 

peuvent affecter des composantes exh~rieures (refection du reve­
tement de la fa<;:ade, de la corniche, des balcons, remplacement 
des ouvertures, etc.) et des composantes interieures (salle de 
bains, cuisine, systeme electrique, de chauffage, etc.). Le main­
tien d'un cadre de vie et surtout de Ia qualite de vie des residants 
est le principal objectif du programme, le second etant d'aug­
menter la valeur fonciere des biHiments. 

L'identification des elements patrimoniaux et !'information 
aupres du public et des proprietaires constituent une troisieme 
categorie d'outils utilises par Montreal. L'identification des ele­
ments patrimoniaux est Ia premiere etape du processus de pro­
tection directe du patrimoine' . Les inventaires permettent de 
dresser un portrait de tel ou tel aspect de la ville, d'approfondir 
les connaissances et, peut-etre, de mettre en place les structures 
appropriees pour mieux conserver et proteger le patrimoine 
identifie. Cependant, ils n'ont generalement aucune valeur juri­
clique : les biens inscrits peuvent etre ajoutes ou enleves des lis­
tes sans que cela ait de consequence sur leur maintien . Lorsque 
cela s'avere necessaire ou si le souhait en a ete exprime, il est pos­
sible de combiner !'identification du patrimoine avec des mesu­
res reglementaires. Ainsi, en 1963, la loi provinciale etait 
amendee et permettait la creation, par le gouvernent provincial, 
d'arrondissements historiques (<< classement >> et << reconnaissan­
ce >>) . L'annee suivante, !'arrondissement historique du Vieux­
Montreal etait cree•. D'autres amendements de Ia loi pendant la 
periode 1972-1978 permettent au ministere de Ia Culture et des 
Communications de conclure des ententes avec les municipalites 
en vue de sauvegarder et de mettre en valeur le patrimoine col­
lectif (ex. subvention MCC/ville ala restauration eta la renova­
tion dans le Vieux-Montreal). En 1986, la Loi sur les biens 
culturels du Quebec accorde aux municipalites le pouvoir de 
prendre des mesures concretes de protection de leur patrimoine 
en citant des monuments historiques et en constituant des terri­
toires en sites du patrimoine4

• 

Toutes ces mesures permettent a Montreal de mettre en 
place des comites qui assurent Ia designation de batiments ou 
d'ensembles de batiments presentant un caractere patrimonial 
(ex. creation du Comite consultatif de Montreal sur Ia protection 
des biens culturels en 1987) et de developper une typologie des 
modes de protection. Ainsi, le reglement d'urbanisme fait refe­
rence a des secteurs significatifs a normes, des secteurs significa­
tifs a criteres, au secteur significatif du Canal de Lachine et des 
immeubles significatifs (R.R. V.M., c. U-1). Concretement, cela se 
traduit par une reglementation tres restrictive sur ce qui peut et 
ne peut pas etre fait en controlant a la fois les demolitions, les 
transformations de logements et les reconstructions et, dans 

certains cas, les travaux qui necessitent une autorisation du mi­
nistere de Ia Culture et des Communications. 

L'identification seule, meme si elle est combinee a Ia mise en 
place d 'un cadre reglementaire, est souvent insuffisante pour as­
surer Ia protection du patrimoine. L'information et Ia promotion 
de ce patrimoine aupres du public et des proprietaires sont es­
sentielles. Leur impact est important parce que cela exige gene­
ralement la mise en place d'outils plus visibles. Cependant, 
contrairement aux autres outils developpes par Ia Ville, cette der­
niere serie de mesures n'est pas du ressort exclusif de Ia munici­
palite. Le role des groupes d'interet et des associations est tout 
aussi present sur Ia scene montrealaise. Les outils d'information 
peuvent etre divises selon la clientele-cible (grand public ou pro­
prieta ires) et en fonction des orientations souhaitees. La question 
de Ia diffusion et de l'accessibilite de !'information est cruciale. 

L'information aupres du public est surtout du ressort des 
groupes d'interet, ou encore le fruit de cooperations entre ceux­
ci et Ia Ville de Montreal"'. Visites guidees, conferences publiques 
et reportages televises, radiophoniques et journalistiques sont 
autant d 'outils que !'on trouve dans Ia plupart des administra­
tions municipales. Cependant, un outil specifique a Montreal 
merite d'etre mentionne ; !'Operation patrimoine architectural 
de Montreal mise en place en 1990 par Ia Ville en collaboration 
avec Heritage Montreal. II s'agit d'un programme de promotion 
du patrimoine vernaculaire qui combine decouverte du patri­
moine et mesures incitatives aupres des proprietaires : durant 
quelques semaines, plusieurs batiments sont selectionnes par les 
membres du Service du patrimoine de la Ville- pour Ia qualite 
des efforts d 'entretien et / ou de renovation faits par les proprie­
taires - et regroupes en differentes categories (architecture resi­
dentielle, architecture commerciale, etc.). Les medias sont 
ensuite mis a contribution dans le but de diffuser !'information. 
Des articles pub lies durant plusieurs semaines presentent soit les 
batiments selectionnes, soit des enjeux de Ia preservation et de la 
renovation du patrimoine vernaculaire. De plus, depuis l'ete 
2001, un site Internet a ete mis en place pour presenter des cir­
cuits-decouverte"- L'evenement se termine par !'election des 
grands laureats pour chaque categorie de batiments, recompen­
ses par des prix financiers. La contribution du grand public est 
sollicitee puisqu'il participe a !'identification des batiments 
(concours << La maison coup de cceur »). L'Operation patrimoine 
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Ill. 4 . Selon qu'on en propose une photo plus ou mains travaillee , les Habitations Jeanne-Mance, ensemble d'habita­

tions sociales qui occupe une superficie d'un ki lometre cam~ dans le centre-ville Est, sont consid€m~es comme un pa­

trimoine du xx• siecle ou comme un exces des operations du «urban renewal» de l'apres-guerre. 
{Photo Yona JE!brak) 

architectu­
ral de Mont­

real est une reussite sur plusieurs points : le programme a su 
susciter !' interet des medias et du public eta contribue a sensibi­
liser les Montrealais. Cependant, aucune etude n'a encore ete re­
alisee pour mesurer les resultats du programme sur les 
batiments selectionnes (entretien et protection effective, valeur 
fonciere, etc.). 

L'information aupres des proprietaires constitue !'element 
clef de Ia protection et du main hen au quotidien de la qualM ar­
chitecturale des batiments a caractere patrimonial. Cependant, Ia 
OU l'on pOU!Tait s'attendre a une publication consequente d'in­
formation de Ia part de Ia Ville, on ne trouve que quelques bro­
chures explicatives sur l' tme ou !'autre des caracteristiques du 
patrimoine montrealais (comment entretenir et reparer Ia ma­
<;onnerie, les couronnements, les portes et fenetres ou encore les 
saillies) . L'outil principal d'information diffuse a grande echelle 
est le Guide de Ia renovation de qualite, pub lie annuellement, docu­
ment qui propose certains conseils de renovation et presente un 
repertoire d 'entreprises reconnues pour leur travail en milieu pa­
trimonial. II offre done une premiere approche au probleme de Ia 
renovation patrimoniale et permet aux proprietaires d'organiser 
leurs travaux en fonction des priorites, des echeanciers et des 
budgets. 

Le choix de reduire Ia diffusion de !'information publique 
aux proprietaires est delibere. Les proprietaires doivent venir 
discuter de leurs projets avec des experts de Ia Ville avant d 'en­
treprendre des travaux et ensuite d'obtenir les permis necessai­
res. Le Guide de Ia renovation de qualite, par exemple, ne saurait se 
substituer a une rencontre avec les employes de Ia Ville. L'infor­
mation donnee cherche done a favoriser un entretien preventif et 
non pas a encourager les gens a entreprendre des changements 
massifs sur leur batiment sans !'avis de la Ville. Une telle demar­
che presente l'avantage de creer un dialogue entre les proprie­
taires et la Ville et permet d'accompagner les proprietaires. 
Toutefois, ces derniers ne sont pas necessairement sensibilises a 
Ia question du patrimoine. 

Finalement, Ia Ville de Montreal est proprietaire de plu­
sieurs batiments (environ 500 avant Ia fusion municipale de jan­
vier 2001) - dont une centaine possede un statut patrimonial -
ainsi que de nombreux monuments commemoratifs". En se por­
tant garante des proprietes qu'elle possede, Ia municipalite per­
met de d01mer un exemple, meme si parfois les residants 
tiennent pour acquis !'existence et la gestion de ces batiments. 

La combinaison de telles mesures administratives, juri­
diques et financieres permet d'encadrer l'activite immobiliere et, 
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de ce fait, d'assurer le maintien du cadre bati. Le cadre urbain 
joue un role important dans Ia qualite de vie des habitants il . En 
favorisant sa sauvegarde et en ajoutant differents programmes 
connexes a Ia protection du patrimoine (renovation de !'habitat, 
recyclage des batiments, etc.), on permet Ia diversite culturelle 
des communautes et le maintien d 'une echelle humaine. De plus, 
en attribuant une valeur sociale et economique, on favorise une 
meilleure integration des ensembles historiques dans Ia vie 
contemporaine. On est egalement plus susceptible de sensibiliser 
les proprietaires sur les questions de l'entretien et de !'occupa­
tion de leur propriete. L'existence d'outils de gestion de l'urba­
nisme ne signifie toutefois pas une gestion optimale du 
patrimoine montrealais : on trouve sur le territoire de la ville de 
nombreux terrains vacants, des batiments sont inutilises depuis 
plusieurs annees et certains d'entre eux tombent en decrepitude; 
certains proprietaires ne tiennent pas compte des caracteris­
tiques architecturales de leur batiment dans leurs travaux de re­
novation ; il arrive meme que la Ville elle-meme sacrifie, pour 
des raisons economiques, Ia protection du patrimoine. 

Montreal a connu une evolution drastique de sa perception 
du patrimoine. Tout d'abord assimile a !'ensemble des construc­
tions monumentales anciennes, !'apport du patrimoine etait par­
fois meme juge minime a Montreal" . Plusieurs secteurs et 
batiments significatifs ont ete demolis au nom du progres et de 
Ia rentabilite economique. Dans les annees 1970, un changement 
dans la perception de Ia ville se manifeste au sein de Ia popula­
tion . Les promoteurs et la municipalite ont fait trop d'exces. On 
se rend compte que la culture urbaine et Ia societe moderne ne 
sont pas le resultat de quelques elements isoles, mais d'un tout. 
De plus, le contexte international change: le role des populations 
locales dans leur developpement social et economique est de 
plus en plus mis en evidence. Des concepts tels que le develop­
pement durable font leur apparition dans le vocabulaire des gou­
vernements. La redaction de textes internationaux, de 
conventions, de chartes, de declarations et de recommandations 
repond a un besoin de mettre en place un reseau de surveillance 
du patrimoine et de sensibilisation des populations et des gou­
vernements '' . Ces textes permettent aussi d'affirmer le role du 
patrimoine dans la vie contemporaine. 

L'etablissement d'un parallele entre Ia prise en compte du 
patrimoine sur Ia scene internationale et sur Ia scene montrealai­
se est difficile. L'evolution de Ia notion de patrimoine est similai­
re dans les deux cas : on passe progressivement du monument 
isole a la notion de secteur, de considerations artistiques unique­
ment a des considerations qui touchent egalement le developpe­
ment local durable. Peut-on de Ia affirmer que Montreal s'est 



IlL 5. Les enseignes peintes sur les murs aveugles sont un patrimoine . ephemere par nature. 

mais combien authentique dans leur contribution a Ia specificite et Ia distinction d"un paysage construit. 
(Photo Yona JE!brak) 

inspiree des realisations faites par les organismes internatio­
naux ? Les amendements apportes a Ia Loi sur les monuments 
historiques de 1963 reconna issaient pour Ia premiere fois !'exis­
tence d 'ensembles hi storiques au Quebec. De plus, des Ia crea­
tion de Ia Cha rte de Venise en 1964, des experts canadiens et 
quebeco is se sont penches sur Ia question de Ia gestion locale du 
patrimoine. Cependant, le discours preconise sur Ia scene mon­
trealaise est ambigu puisque Ia creation de !'a rrondissement his­
torique du Vieux Montreal s'accompagne ailleurs dans Ia ville de 
programmes de demolition des quartiers anciens. La refonte de 
Ia Loi sur les biens culturels du Quebec en 1985 est elle-meme 
plus une volonte du gouvernement de clarifier le role des muni­
cipalites dans Ia protection du patrimoine et d 'officialiser, en 
quelque sorte, le retrait que !'on constatait depuis quelque temps 
deja du gouvernement provincial dans les affaires municipales 
plut6t qu 'un alignement avec le mou vement international '' . La 
seule reference aux outils internationaux dans les outils de Ia 
Ville de Montreal se trouvait dans les rapports annuels du Co­
mite consultatif de Montreal sur Ia protection des biens cultu­
rels ... jusqu'a ce que cette mention soit enlevee du rapport en 
1996. Cela ne reflete done pas tant une veritable volonte politique 
que !'interet de certains professionnels pour ce qui se passe sur 
Ia scene internationale". 

Plus recemment, en 2000, une etude exhaustive sur l'e tat du 
patrimoine au Quebec mettait en ev idence le role croissant des 
organismes internationaux, et en particulier celui de !'UNESCO, 
dans l'elargissement de Ia notion de patrimoine et dans son 
aspect de plus en plus multidisciplinaire. Une serie d'orienta­
tions eta it proposee dans le but de mettre en place une politique 
provinciale du patrimoine. Sans toutefois faire explicitement re­
ference aux textes internationaux, ces orientations reprenaient 
les recommandations preconisees sur la scene internationale : ri ­
chesse collective et partagee, outils de protection et de diffusion, 
rapport entre patrimoine et environnement, recherche et forma­
tion continue, processus de decision democratiques et transpa­
rents, information, communication et sensibilisation, 
fi nancement, etc. ". 

On peut done faire deu x constats . Le premier est le fait que 
Ia planification et l'amenagement locau x sont influences par un 
certain nombre de facteurs et d 'acteurs qui peuvent ou non a voir 
un interet lie au patrimoine urbain. Le contexte nord-america in 
est axe sur les droits de propriete, une notion qui donne en 
quelque sorte les pleins pouvoirs au prive. A l'echelle du bati­
ment, le role du domaine public reste done relativement mineur 
par rapport au potentiel que represente Ia protection et Ia mise 
en va leur du patrimoine. Le second est Ia nature meme des 

chartes et des re­
commandations 
int e rnationales . 
Celles-ci n'ont pas 
toujours force de 
loi et preconisent 
surtout Ia prise de responsabilite des gouvernements". Elles 
peuvent susciter ['attention des intervenants du milieu a l'enjeu 
patrimonial, mais ne peuvent forcer I' action'"· Au Canada, Ia ges­
tion du patrimoine releve des municipalites locales alors que 
c'est le gouvernement federa l qui adhere aux conventions inter­
nationales (ces documents, dans Ia hierarchie des textes interna­
tionau x, sont les plus aptes a engager la responsabilite des 
autorites)' '. De plus, depuis environ une vingtaine d'annees, on 
constate que le nombre de textes internationaux est en croissan­
ce, amenant une certaine confusion entre les differents outils et 
une meconnaissance- ou le manque d 'une vision globale cohe­
rente -chez les intervenants locaux. Le discours exprime dans 
les textes internationaux a egalement change: alors qu 'ils propo­
sa ient des mesures et des actions a prendre, Ia tendance actuelle 
est de redefinir certains concepts, telle l'authenticite, concepts 
qui semblent tout d'abord trap flous pour etre utilises dans les 
outils locaux. 

Les mouvements internationaux de protection du patrimoi­
ne et Ia gestion locale s'opposent-ils ou se completent-ils ? La 
prise en compte des outils internationaux est-elle pertinente 
pour Ia gestion quotidienne du patrimoine a Montreal ? L'interet 
des outils internationaux s'articule autour de trois axes princi­
paux. Le premier concerne Ia mise en place d 'un reseau d 'exper­
tise et de cooperation immense. L'echange p ennet le 
developpement des connaissances necessaires relatives aux me­
thodes et a Ia legislation pour promouvoir Ia protection et Ia 
conservation du patrimoine et met en evidence Ia pluralite du 
patrimoine. Les etudes comparatives, Ia circulation des concepts 
et des idees dans plusieurs domaines lies au patrimoine (l 'i nte­
gration du cadre ancien dans Ia ville contemporaine, Ia ges tion 
des batiments, la relation patrimoine-tourisme, Ia notion de de­
veloppement durable, Ia valeur economique des batiments, etc.) 
sont favorises. Le deuxieme axe est Ia mise en place d 'un dialo­
gue entre les gom·ernements et les populations locales. Les tex­
tes permettent une opinion publique et une sensibilisation qui ne 
se limitent pas a l'environnement immediat des gens. Grace aux 
conferences, au x colloques et aux publica tions qui decoulent de 
leur existence, les groupes internationaux et intergouvernemen­
taux permettent un forum de discussions, d 'echanges et de 
debats. Un dialogue peut s'etablir et mettre en evidence les 
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NON A LA OUI A LA 
Il l. 6. Les constructions patrimoniales sont le theatre de veritables 
campagnes «d'empowermentn qui opposent militants et elus. Chaque 
reconversion ou demolition d'eglise suscite des passions, au nom d'un 
interet public decline de fa(:ons fort divergentes. CONSULTATION 

NOWAY! 

enjeux du patrimoine. L'existence d'outils interna tionaux aide a 
justifier !'action menee par les acteurs locaux du patrimoine. Fi­
nalement, !'existence d'outils internationaux fournit une base sur 
laquelle les gouvernements locaux peuvent s'appuyer pour pro­
poser leur politique du patrimoine. Certaines mesures prises par 
les autorites locales peuvent etre encouragees, les lacunes des au­
tres, au contraire, soulignees. Les experiences partagees rendent 
possible !'innovation . 

Si, dans certains cas, les questions de souverainete des etats 
et d ' ingerence dans les affaires gouvernementales peuvent poser 
probleme, ces deux questions ne se posent pas dans le cas de 
Montreal. La municipalite n 'est pas dans une situation politique 
ou financiere precaire et elle possede deja des outils de gestion et 
de protection de son patrimoine. Si Ia prise en compte des outils 
internationaux dans Ia gestion locale montrealaise n 'est pas 
jugee primordiale, elle ne doit cependant pas etre ignoree. Mont­
real doit rester ouverte a d'autres outils proposes ailleurs pour 
des problemes urbains similaires aux siens. Elle doit egalement 
tenir compte de certaines recommandations formulees sur Ia 
scene internationale qui ne sont pas toujours appliquees locale­
ment, notamment en ce qui touche le suivi des projets. 
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